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TRIBUNAL DE POLICE  
 

“Je suis cité à l’audience pénale du tribunal de police” 
 

Et maintenant ? 
 
 

1. J’ai été convoqué à l’audience pénale du tribunal de police 
 

Après avoir commis une infraction au code de la route, le parquet (ou le ministère public) peut décider de 
vous poursuivre et de porter l'affaire devant le tribunal de police. Dans ce cas, le parquet vous convoquera 
par l'intermédiaire d'un huissier à l'audience pénale du tribunal de police. 
 

La convocation que vous recevrez comprendra les éléments suivants : 
 

- le jour et l’heure à laquelle vous devez vous présenter ; 

- devant quelle chambre du tribunal de police vous devez comparaître ; 
- l'adresse et la salle du palais de justice où aura lieu l'audience ; 
- les infractions pénales qui vous sont reprochés (= accusation(s)) ; 
- le lieu et la date de ces faits. 

 

Lorsque vous êtes cité à comparaître devant le tribunal de police, vous êtes considéré comme un prévenu. 
 

Si l'un de vos employés a commis une infraction au code de la route dans le cadre de son travail, le parquet 

peut vous poursuivre en tant qu'employeur afin de garantir le paiement de l'amende et des frais de justice. 
Dans ce cas, en tant qu'employeur, vous agirez en tant que partie civilement responsable dans la 
procédure après que le parquet vous aura cité par l'intermédiaire d'un huissier à comparaître à l'audience 
pénale du tribunal de police. Si le juge vous ordonne également, en tant qu'employeur, de payer l'amende 
et les frais de justice, l’employé reste néanmoins responsable de son paiement. En tant qu’employeur, vous 

n’êtes qu’un point de contact supplémentaire avec le gouvernement pour obtenir un paiement. Si, en tant 
qu’employeur, vous payez finalement l’amende et les frais de justice, vous pouvez toujours récupérer le 

montant payé auprès de l’employé qui a encouru la pénalité. 
 

De cette manière, le parquet peut citer les parents d’un jeune de 16 ou 17 ans en tant que partie civilement 
responsable, et le juge peut les condamner au paiement de l’amende et des frais de justice. 
 

2. Comment puis-je me défendre ? 
 

2.1. Je rassemble toutes les preuves utiles à ma défense 
 

Afin de préparer au mieux votre défense, il est conseillé de rassembler tous les documents utiles dont vous 
disposez, tels que des documents spécifiques, des photos et des témoignages, et de les apporter avec vous 
à l'audience. 
 

2.2. Je suis assisté ou représenté par un avocat 
 

Vous pouvez toujours demander conseil à un avocat pour préparer votre défense. Une autre option est de 

demander à un avocat de vous assister ou de vous représenter à l’audience. 
 

Vous pouvez choisir l’avocat à qui vous souhaitez faire appel. Il est toutefois important de contacter un 
avocat le plus rapidement possible après avoir reçu la convocation afin de lui donner suffisamment de temps 
pour préparer votre dossier. 
 

Si vous avez souscrit une assurance protection juridique, il est préférable de demander à l'assureur 
protection juridique quelle part des frais et honoraires de l'avocat il prendra en charge. En plus, l’assureur 
protection juridique prend souvent également en charge certains frais de justice. L'assureur protection 
juridique ne remboursera par contre aucune amende ni contribution au Fonds d'aide aux victimes d'actes 

intentionnels de violence qui pourrait vous être infligée. Vous pouvez faire une réclamation auprès de votre 
assurance protection juridique pour toute infraction au code de la route, même si aucun accident de la 



 

circulation n’a eu lieu. Il existe notamment une garantie pour les infractions au code de la route telles que 
le non-respect d'un feu rouge ou l'utilisation du téléphone portable au volant.  
 

Si vous ne disposez pas de ressources suffisantes pour payer les frais et honoraires d’un avocat, vous pouvez 

peut-être demander une aide juridique de deuxième ligne. Si vos revenus ne dépassent pas les limites de 
revenus établies ou si vous appartenez à une certaine catégorie (par exemple locataire d'un logement social, 
mineur, détenu, etc.), vous pouvez obtenir la désignation d'un avocat dit « pro-deo ». L'avocat vous assistera 

et/ou vous représentera ensuite dans le cadre de la procédure pénale devant le tribunal de police. En fonction 
de votre situation de revenu spécifique, l’assistance juridique sera totalement ou partiellement gratuite. 
Vous trouverez plus d'informations à ce sujet sur https://avocats.be/fr/tout-savoir/combien-ca-coute. 
 

2.3. Je me défends moi-même 
 

Vous n'êtes pas obligé de faire appel à un avocat. Vous pouvez également choisir de vous défendre vous-
même à l'audience. 
 

Pour préparer votre défense, il est conseillé de consulter le dossier pénal au greffe du tribunal de police qui 

jugera votre affaire. Cela est possible à partir du moment où vous recevez la convocation jusqu'au jour de 
l'audience. Le greffe du tribunal de police est ouvert tous les jours ouvrables de 8h30 à 12h30 et de 13h30 
à 16h. 
 

Le dossier pénal constitue la base de votre affaire devant le tribunal de police et contient tous les éléments 

de preuve recueillis par le parquet au cours de l'enquête. En général, ces éléments de preuve sont 
principalement des procès-verbaux établis à la suite d'activités d'enquête (par exemple, constations de 

l’infraction ou de l’accident, interrogatoires et déclarations de témoins).  
 

Vous pouvez demander une copie (totale ou partielle) du dossier pénal contre paiement. Si vous ne disposez 
pas de revenus suffisants pour supporter ces frais, vous pouvez demander l’assistance judiciaire en déposant 
une requête auprès du tribunal de police. Si l’assistance judiciaire est accordée, ces frais seront avancés par 
l'État belge. 
 

Si vous avez fait appel à un avocat, celui-ci étudiera le dossier pénal, éventuellement avec vous. Votre 
avocat peut alors demander une copie (totale ou partielle) du dossier pénal et, si vous êtes éligible, déposer 

une requête en votre nom auprès du tribunal de police pour demander l’assistance judiciaire. 
 

3. Que se passe-t-il si je ne me présente pas à l’audience pénale du tribunal de police 

et que je n’ai pas d’avocat ?  
 

Si vous ne vous présentez pas en personne à l’audience ou si vous n’êtes pas représenté par un avocat, 

l’affaire sera jugée en votre absence et le juge décidera sans avoir entendu votre défense. Le juge 
prononcera un jugement par défaut.  
 

4. Que dois-je savoir avant d’arriver au palais de justice ? 
 

4.1. Je veille à être à l’heure 
 

Selon le tribunal de police, l’audience se déroule au matin ou en après-midi. Il est préférable de vérifier 
soigneusement dans votre convocation le jour et l'heure auxquels vous devez comparaître. Assurez-vous 

d'être à l'heure. 
 

Il se peut que vous deviez attendre un certain temps avant que votre affaire ne soit entendue. 
 

4.2. Je respecte les règles 
 

Le tribunal est un lieu accessible au public dans lequel il est interdit de fumer. 
 

Lorsque vous entrez dans la salle d'audience, éteignez votre téléphone portable ou mettez-le en mode 

avion/silencieux. Si vous recevez un appel urgent, quittez la salle d'audience pour y répondre. Vous éviterez 

ainsi de perturber l'audience. Ne bavardez pas avec les autres personnes présentes dans la salle d’audience.  
 

Il est interdit de prendre des photos, de filmer ou de faire des enregistrements sonores pendant l'audience, 
sauf autorisation préalable du juge. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://avocats.be/fr/tout-savoir/combien-ca-coute


 

4.3. Qui est qui ?  
 

Le juge (au milieu) siège seul. Pendant l'audience, il est assisté d'un greffier (à droite). Le parquet (ou le 
ministère public) (à gauche) est également présent à l'audience. Il y est représenté par le procureur du Roi, 

le procureur divisionnaire, le premier substitut ou l'un des substituts du procureur du Roi ou un juriste de 
parquet. 
 
 
 
 
 
 
 

Ils portent tous les trois une toge noire, similaire à celle des avocats.  
 

Pour de plus amples renseignements: https://www.tribunaux-rechtbanken.be/fr/le-systeme-judiciaire-
belge/tribunal-de-police#list-composition.  
 

4.4. L’audience est publique 
 

En principe, l'audience est publique. Cela signifie que les portes de la salle d'audience restent ouvertes et 
que tout le monde peut entrer dans la salle, non seulement les personnes impliquées dans un procès, mais 

aussi, par exemple, le public et les journalistes. 
 

Si la publicité présente un danger pour l'ordre public ou les bonnes mœurs, le juge peut ordonner que 
l'audience (ou une partie de celle-ci) se déroule exceptionnellement à huis clos (= en privé). En tant que 
prévenu, vous pouvez également demander vous-même le huis clos (partiel), par exemple si la protection 
des intérêts des mineurs ou de la vie privée l'exige. Le juge n'est toutefois pas obligé d'accéder à cette 
demande. 
 

Au tribunal de police, il y a rarement des raisons de tenir l'audience d'une affaire à huis clos. Dans la grande 

majorité des cas, l'audience est publique. 
 

Lorsque l'audience (ou une partie de celle-ci) se déroule à huis clos, seules les parties concernées et 
éventuellement leur avocat sont admis dans la salle d'audience.  
 

4.5. La langue de la procédure 
 

Les audiences se déroulent toujours dans la langue de la citation reçue. 
 

Si vous ne comprenez pas ou ne parlez pas cette langue, vous pouvez demander lors de la première audience 

qu’un interprète assermenté vous assiste, dès l’audience suivante, pour traduire toutes les déclarations 
orales faites à l'audience. C’est le tribunal qui se chargera de faire les démarches pour le faire venir à la 
prochaine audience. Les frais de l’interprète seront pris en charge par l’État belge. 
 

Si vous connaissez une autre langue officielle de la Belgique (néerlandais/allemand) ou si vous vous exprimez 
plus facilement dans l'une de ces autres langues officielles, vous pouvez également demander que la 
procédure se déroule dans l'une de ces autres langues officielles. Le juge peut alors renvoyer votre affaire 
au tribunal de police le plus proche d'une autre région linguistique (néerlandais/allemand). Il n'est toutefois 

pas obligé de le faire. 
 

5. Comment se déroule l’audience pénale devant le tribunal de police ? 
 

Dès que vous arrivez dans la salle d’audience, vous devez vous présenter à l'huissier d’audience. Pour ce 
faire, vous devez présenter votre citation à comparaître (ou une copie) et votre carte d'identité. L'huissier 
d’audience notera votre présence et préparera votre dossier pour le juge. 
 

L'huissier d’audience ne porte pas de toge et se trouve soit à l'entrée de la salle d'audience, soit à l'intérieur 

de celle-ci. Il veille au bon déroulement de l'audience. 
 

Ensuite, vous prenez place dans la salle d'audience et attendez que votre affaire soit appelée. 
 

Si vous êtes assisté et/ou représenté par un avocat, celui-ci signale son intervention à l'huissier d’audience. 
Dans ce cas, vous ne devez pas vous présenter à l'huissier d’audience et vous pouvez prendre place dans la 
salle d'audience immédiatement. 
 

Lorsque votre affaire est appelée, vous vous levez et vous vous installez à la place qui vous a été désignée 
par le juge ou votre avocat. Le juge dirige les débats. Dès lors, il décidera quelle partie peut prendre la 
parole à quel moment. Il convient que vous ne preniez la parole que lorsque le juge vous y invite. Chaque 
fois que vous prenez la parole, vous vous levez. 
 

https://www.tribunaux-rechtbanken.be/fr/le-systeme-judiciaire-belge/tribunal-de-police#list-composition
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La procédure est orale, mais toute partie peut déposer des conclusions (= arguments écrits) et des 
documents à l'audience. Toutes les conclusions et tous les documents mentionnés à l'audience doivent être 
remis au tribunal et aux autres parties (le parquet et éventuellement la partie civile) avant l'audience.  
 

5.1. Brève présentation de mon affaire 
 

Le juge ou le parquet commence par exposer brièvement l’objet de l’affaire. 
 

5.2. Les éventuelles parties civiles demandent réparation de leur préjudice 
 

La victime peut demander à être indemnisée pour les dommages qu'elle a subis suite aux faits qui vous sont 
reprochés. La victime se constitue donc partie civile. Dans ce cas, le juge peut vous condamner à indemniser 
la victime. 
 

5.3. Le parquet prend la parole 
 

Le juge donne ensuite la parole au parquet. À l'audience, le parquet représente la société. Le parquet 
expliquera les faits qui vous sont reprochés et les raisons pour lesquelles ils ont été prouvés. Le cas échéant, 

le parquet demandera à ce qu'une certaine peine soit prononcée à votre encontre. Le juge n'est pas obligé 
de suivre le point de vue du parquet.  
 

5.4. Le juge me donne / donne la parole à mon avocat 
 

Enfin, le juge vous invite, vous ou votre avocat à prendre la parole. 
 

Le juge peut vous poser d'autres questions afin d'avoir une vision plus large de l'affaire. Vous pouvez 
présenter certains documents au juge lors de l'audience pour étayer votre point de vue. 
 

Si vous êtes représenté par un avocat, celui-ci vous défendra devant le tribunal. Toutefois, si le juge souhaite 
vous voir en personne, il reportera votre affaire et demandera à votre avocat que vous vous présentiez avec 
lui à une date ultérieure. 
 

Si vous avez consulté un avocat pour votre défense, mais qu'il ne peut pas assister à l'audience en raison 
de circonstances imprévues, il est préférable d'en informer le juge et de demander le report de l'affaire. 
Toutefois, le juge peut refuser de le faire. 
 

5.5. Le juge clôt les débats, prend l’affaire en délibéré et rend son jugement 
 

Après avoir entendu tout le monde, le juge ordonne la clôture des débats et prend l'affaire en délibéré. Le 
juge rendra son jugement soit immédiatement après vous avoir entendu, soit à la fin de l’audience, soit à 

une date ultérieure.  
 

Dans les deux premiers cas, vous connaîtrez le résultat (presque) immédiatement. Quelques jours après 
l'audience, vous recevrez un e-mail ou une lettre (si vous n'avez pas d'adresse e-mail) vous informant que 
vous pouvez consulter gratuitement une copie du jugement sur Just-on-web (https://www.justonweb.be/). 

Si vous êtes assisté et/ou représenté par un avocat, vous ne recevrez pas de notification vous-même, mais 
le jugement sera envoyé à votre avocat par voie numérique. 
 

Si le juge décide de prononcer le jugement à une date ultérieure, cette date sera généralement fixée dans 
un délai maximum d'un mois à compter de l'audience à laquelle votre affaire a été entendue. Quelques jours 
après cette date, vous recevrez un e-mail ou une lettre (si vous n'avez pas d'adresse e-mail) vous informant 
que vous pouvez consulter gratuitement une copie du jugement sur Just-on-web 
(https://www.justonweb.be/). Dans ce cas également, le jugement peut être envoyé à votre avocat par voie 

numérique. 
 
 

*** 
DISCLAIMER 
 
L’objectif de cette brochure est d’informer les citoyens, dans un langage clair et simple, de la manière dont se déroule 
une audience pénale devant le tribunal de police. 
 
Toutefois, la loi prévoit un certain nombre de nuances qui ne peuvent pas toutes être expliquées dans une courte brochure. 
Cela rendrait le texte confus. 
 
Si vous avez le moindre doute, nous vous invitons à faire appel à une personne spécialisée (par exemple, un avocat). 
 
Vous ne pouvez donc pas tirer de droits du contenu de cette brochure. 
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